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COMMENT PRENDRE CONTACT AVEC L’UNION EUROPÉENNE?

En personne
Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres d’information Europe Direct sont à votre disposition. Pour connaître l’adresse du centre le plus proche, visitez la page suivante: https://europa.eu/european-union/contact_fr

Par téléphone ou courrier électronique
Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous pouvez prendre contact avec ce service:



—par téléphone, via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certains opérateurs facturent cependant ces appels),

—au numéro de standard suivant: +32 22999696,

—par courrier électronique via la page https://europa.eu/european-union/contact_fr

COMMENT TROUVER DES INFORMATIONS SUR L’UNION EUROPÉENNE?

En ligne
Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues officielles de l’UE, sur le site internet Europa à l’adresse https://europa.eu/european-union/index_fr

Publications de l’Union européenne
Vous pouvez télécharger ou commander des publications gratuites et payantes à l’adresse https://publications.europa.eu/fr/publications. Vous pouvez obtenir plusieurs exemplaires de publications gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre d’information local (https://europa.eu/european-union/contact_fr).

Droit de l’Union européenne et documents connexes
Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble du droit de l’UE depuis 1952 dans toutes les versions linguistiques officielles, consultez EUR-Lex à l’adresse suivante: http://eur-lex.europa.eu

Données ouvertes de l’Union européenne
Le portail des données ouvertes de l’Union européenne (http://data.europa.eu/euodp/fr) donne accès à des ensembles de données provenant de l’UE. Les données peuvent être téléchargées et réutilisées gratuitement, à des fins commerciales ou non commerciales.
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Réalisations accomplies en 2017

Jouer un rôle central dans l’amélioration et la maintenance du corpus réglementaire unique pour les activités bancaires

Principaux produits de l’ABE en 2017

En 2017, l’ABE a poursuivi ses travaux sur l’amélioration de la comparabilité des exigences de fonds propres dans le but d’assurer leur comparabilité, de rétablir la confiance globale dans les modèles internes et de coordonner leur examen réglementaire avec d’autres parties prenantes, telles que la Banque centrale européenne (BCE) et le Comité de Bâle. À cet égard, l’ABE a progressé dans la feuille de route pour la mise en œuvre de l’examen réglementaire des modèles internes. En particulier, l’ABE a publié ses orientations finales sur les estimations de probabilité de défaut (PD), les estimations des perte en cas de défaut (LGD) et sur le traitement des expositions sur lesquelles il y a eu défaut, d’une part, et elle a mené une consultation sur les normes techniques de réglementation (NTR) concernant la nature, la gravité et la durée de la récession économique, d’autre part. En outre, en 2017, l’ABE a continué d’effectuer ses exercices d’analyse comparative annuels réguliers visant à faire apparaître les valeurs aberrantes dans le calcul des actifs pondérés en fonction des risques (APR) au moyen de modèles internes et a publié quatre rapports différents sur la cohérence des APR. Les résultats de ces rapports ont confirmé certaines constatations précédentes, décrit la variabilité générale et examiné les facteurs clés qui expliquent la dispersion observée.

L’ABE est en première ligne, avec de nombreuses initiatives de l’union des marchés des capitaux (UMC), et, au fil des années, elle s’est établie en tant qu’organe de réglementation de premier plan sur la titrisation et les obligations garanties dans l’UE. L’année 2017 a marqué un tournant, étant donné que les colégislateurs européens ont finalisé et approuvé un paquet législatif sur les titrisations simples, transparentes et standardisées (STS), sur la base des travaux de l’ABE. Dans ce contexte, l’ABE a publié, en septembre 2017, un document de discussion contenant des propositions visant à renforcer le cadre réglementaire et prudentiel des transferts de risque importants et à améliorer la sécurité réglementaire et l’égalité des conditions de concurrence pour les établissements qui transfèrent les risques par la titrisation.

En décembre 2017, la Commission a présenté deux propositions législatives visant à modifier les règles prudentielles actuellement applicables aux marchés d’instruments financiers de la directive sur les marchés d’instruments financiers (MiFID) dans le cadre de la réforme de l’UMC. Les propositions se fondent en grande partie sur l’avis complet formulé par l’ABE en septembre 2017. Dans cet avis, l’ABE recommandait la conception et le calibrage d’un nouveau cadre prudentiel pour les sociétés d’investissement, lequel vise à introduire des règles prudentielles plus simples, plus proportionnées et sensibles au risque pour ces sociétés. L’ABE recommandait par ailleurs des règles spécifiques en matière de gouvernance d’entreprise et apportait son soutien à l’application des politiques de rémunération pour ces entreprises. Dans un avis ultérieur sur la préparation au Brexit, l’ABE a recommandé que les principales entreprises d’investissement d’importance systémique établies au sein de l’union bancaire soient surveillées par le MSU afin d’assurer une surveillance prudentielle équivalente à celle des établissements de crédit.

En juillet 2017, l’ABE a publié sa deuxième analyse d’impact des normes internationales d’information financière (IFRS) 9, laquelle a fourni des informations sur les progrès accomplis par les banques dans la mise en œuvre de l’IFRS 9 et sur son incidence estimée sur le capital.

Dans le domaine de la résolution, l’ABE a livré un certain nombre de produits législatifs en 2017. Ceux-ci, qui comprennent les NTR concernant la valorisation (avant et après la résolution), harmonisent les critères de réalisation d’une valorisation dans l’UE et représentent une avancée majeure sur la voie de la mise en œuvre de la résolution. Ces travaux comprennent également trois ensembles d’orientations sur le renflouement interne qui se penchent sur les taux de conversion, le traitement des actionnaires et l’intercorrélation entre la directive sur le redressement et la résolution des établissements financiers (BRRD) et la directive sur les exigences de fonds propres (CRD)/le règlement sur les exigences de fonds propres (CRR) et qui complètent la NTR concernant la valorisation afin de préciser la manière dont les informations relatives à la valorisation doivent contribuer à déterminer les conditions du renflouement interne.

Figure 1: Travaux de l’ABE sur les entreprises d’investissement
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Promouvoir la convergence des pratiques de surveillance et veiller à leur mise en œuvre cohérente dans l’ensemble de l’UE

En 2017, l’ABE a continué de jouer un rôle important au niveau du fonctionnement efficace des collèges des autorités de surveillance. Outre le suivi continu de ces forums, l’ABE a procédé, en 2017, à une évaluation structurée de collèges faisant l’objet d’une surveillance étroite. De manière générale, l’ABE a constaté des améliorations significatives dans les interactions et la réactivité des collèges, ainsi que dans la qualité, la couverture et la motivation des documents de décision conjoints. En 2017, l’attention des autorités de surveillance a notamment porté sur les prêts non performants (PNP) et l’assainissement des bilans des banques, sur la viabilité des modèles économiques, sur le risque opérationnel, sur la conduite et le risque lié aux technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que sur les analyses comparatives de l’ABE.

En avril 2017, l’ABE a publié sa feuille de route Pilier 2 en vue de présenter ses plans de mise à jour du cadre européen commun du processus de surveillance prudentielle et d’évaluation (SREP) en 2017-2018. En particulier, la feuille de route expose l’approche que l’ABE envisage d’adopter en ce qui concerne la mise à jour de ses orientations sur le SREP, la mise à jour de ses orientations sur la gestion du risque de taux d’intérêt inhérent aux activités autres que de négociation et la mise à jour des orientations relatives aux tests de résistance.

En novembre 2017, l’ABE a publié son troisième rapport annuel sur la convergence des pratiques de surveillance, qui reconnaît le niveau appréciable de progrès accomplis par les autorités compétentes dans la mise en œuvre des orientations sur le SREP, ainsi qu’au niveau des recommandations et observations individuelles formulées par l’ABE au cours des visites de convergence bilatérales de 2016.

L’ABE a également publié des orientations visant à faciliter la coopération et la coordination entre les autorités compétentes chargées de la surveillance prudentielle de succursales d’importance significative appartenant à des établissements de l’UE établis dans un autre État membre.

Dans le cadre d’analyses thématiques relatives aux plans de redressement, l’ABE a publié, en mars 2017, son rapport comparatif sur les options du plan de redressement, qui évalue 23 groupes bancaires transfrontaliers européens dont les établissements mères sont situés dans 12 pays de l’UE différents. Plus tard dans le courant de l’année, l’ABE a publié une recommandation visant à aborder la question cruciale des entités devant être couvertes par un plan de redressement de groupe et le niveau de détail que les autorités de surveillance doivent attendre dans différents cas. Conformément à la directive BRRD, les exigences en matière de plans de redressement et de résolution s’appliquent, en principe, à tous les établissements de crédit et à certaines entreprises d’investissement dans l’UE. Toutefois, les autorités compétentes et les autorités de résolution ont le pouvoir discrétionnaire d’imposer des obligations simplifiées à ces établissements s’ils remplissent certains critères d’admissibilité. Dans ce contexte, l’ABE a également publié ses NTR finales précisant les critères d’application d’obligations simplifiées en matière de plans de redressement et de résolution. En décembre 2017, l’ABE a également publié un rapport sur l’application d’obligations simplifiées et d’exemptions dans le cadre des plans de redressement et de résolution. Dans ce document, elle relève qu’entre janvier 2015 et le 30 avril 2017, près de la moitié des autorités compétentes et des autorités de résolution n’ont pas accordé d’obligations simplifiées ni d’exemptions à des établissements relevant de leur juridiction.

En décembre 2017, l’ABE a publié des recommandations sur le recours aux prestataires de services d’informatique en nuage par les établissements de crédit et les entreprises d’investissement. Les recommandations précisent et harmonisent les attentes des autorités de surveillance à l’échelle de l’UE à l’égard des établissements qui adoptent l’informatique en nuage en leur permettant de tirer parti des avantages du recours aux services d’informatique en nuage, tout en veillant à ce que les risques connexes soient correctement identifiés et pris en charge. Ces recommandations seront intégrées dans les orientations révisées concernant l’externalisation, qui ont été publiées pour consultation à la mi-2018.

En 2017, l’ABE a continué à évaluer l’équivalence des régimes de secret professionnel et de confidentialité de plusieurs autorités de contrôle de pays tiers, lesquelles ont été identifiées et hiérarchisées en étroite collaboration avec la Commission.

Figure 2: Vue d’ensemble des recommandations sur l’externalisation dans l’informatique en nuage
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Enfin, en 2017, l’ABE a continué à recourir à des programmes et à des ateliers de formation pour promouvoir la convergence en matière de surveillance et contribuer à une culture commune en matière de surveillance. Au total, l’ABE a organisé 16 programmes de formation sectoriels, dont 13 ont été organisés dans ses locaux.

Figure 3: Nombre de programmes de formation et de participants à ces programmes de 2011 à 2017
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Élaborer des politiques de résolution et promouvoir des approches communes de la résolution d’établissements financiers défaillants

Dans le domaine de la résolution, l’ABE a continué de jouer un rôle important en facilitant la planification et l’analyse comparative des résolutions. À cet égard, en 2017, l’ABE a entamé des réunions bilatérales avec différentes autorités de résolution nationales dans le but de suivre leur situation et leurs perspectives en matière de préparation de plans de résolution et de leur fournir un retour d’informations sur mesure, sur la base des observations de l’ABE relatives au fonctionnement des collèges d’autorités de résolution établis par l’autorité de résolution. En outre, l’ABE a lancé une enquête actualisée visant à aider les autorités de résolution de toute l’Union européenne en leur fournissant un aperçu général et des détails relatifs aux principales tendances concernant certains aspects organisationnels de l’ensemble des autorités de résolution établies.
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Dans le domaine de la protection des dépôts, en 2017, l’ABE a axé ses efforts sur l’analyse de l’adéquation du financement des systèmes de garantie des dépôts (SGD) et sur l’information du public concernant les niveaux de financement et l’utilisation des fonds des SGD. Dans ce contexte, l’ABE a pris l’initiative de publier pour la première fois des informations sur deux concepts clés de la directive relative aux systèmes de garantie des dépôts (DGSD): les moyens financiers disponibles (MFD) et les dépôts couverts. La publication, qui aura lieu chaque année, contribuera à renforcer la transparence et la responsabilité publique des SGD dans l’ensemble de l’UE, au bénéfice des déposants, des marchés, des décideurs politiques, des SGD et des États membres.

L’ABE a également continué de surveiller l’exigence minimale de capacité de fonds propres et d’engagements éligibles (MREL) et les besoins de financement des banques européennes et a publié une mise à jour de l’analyse quantitative initiale de la MREL figurant dans le rapport de décembre 2016. Cette mise à jour fournissait une vue d’ensemble de la capacité actuelle en matière de dette admissible dans le cadre de la MREL, une analyse des ratios de MREL actuels et des besoins de financement de la MREL hypothétiques estimés pour un échantillon de 112 banques de l’UE représentant près de deux tiers des actifs bancaires de l’UE. En avril 2017, l’ABE a également publié un projet de normes techniques d’exécution (NTE) concernant la déclaration des décisions en matière de MREL par les autorités de résolution à l’ABE, assorties de modèles appropriés permettant de saisir la partie principale des décisions adoptées et des principes de procédure fondamentaux applicables au flux de données.

Déterminer et surveiller les principaux risques dans le secteur bancaire dans l’ensemble de l’Europe

Depuis sa création, l’ABE a contribué à assurer la stabilité, l’intégrité, la transparence et le bon fonctionnement du secteur bancaire de l’UE. Pour promouvoir ce rôle, l’ABE a progressivement mis au point une vaste infrastructure dédiée au risque comprenant des normes d’information prudentielle, des solutions pour la collecte de données et des outils d’exploration des données. Les productions importantes et régulières de l’ABE en matière de suivi, d’analyse et de lutte contre les risques dans le secteur bancaire de l’UE sont les tableaux de bord des risques trimestriels (RDB), un rapport d’analyse des risques annuel (RAR), des brochures résumant les résultats du questionnaire d’évaluation des risques (RAQ) adressé aux banques et aux analystes, ainsi que des exercices de transparence et de test de résistance à l’échelle de l’UE. Outre cette évaluation régulière, l’ABE a consacré des ressources supplémentaires à la réalisation d’études des risques thématiques tels que les plans de financement des banques et les principales tendances de la qualité des actifs dans les pays de l’UE.

En 2017, l’ABE a effectué d’importants travaux préparatoires en vue du test de résistance à l’échelle de l’Union prévu pour 2018. La majeure partie du travail réalisé en 2017 était axée sur l’élaboration et la publication d’une note méthodologique et de modèles à utiliser dans le cadre de l’exercice. L’exercice 2018 suivra une approche similaire à celle adoptée en 2016 et reposera sur une approche ascendante et sur une hypothèse de bilan statique. Il ne comprendra pas de seuil de réussite/d’échec précis, mais, comme lors de l’exercice précédent, les résultats constitueront une contribution essentielle au processus d’évaluation du SREP. La principale nouveauté, qui est également l’un des principaux défis de l’exercice 2018, est l’intégration, pour la première fois, des normes comptables IFRS 9.

L’ABE a continué de suivre la composition des sources de financement dans l’ensemble de l’UE. En juillet 2017, l’ABE a publié un rapport historique présentant une analyse prospective des futurs plans de financement des banques et une évaluation du niveau des charges grevant les actifs. Les banques ont projeté une croissance des actifs principalement portée par les prêts aux ménages et aux entreprises non financières. Une analyse plus approfondie a également révélé que des niveaux élevés de PNP, combinés à des banques moins bien capitalisées, pourraient constituer un frein à l’octroi de nouveaux prêts en l’absence de mesures adéquates.
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Renforcement du rôle de l’ABE en tant que centre de données de l’UE pour la collecte, l’utilisation et la diffusion des données bancaires

L’ABE continue de renforcer et de montrer la voie à suivre en matière de divulgation de données dans toute l’Europe. Ces informations constituent une étape supplémentaire dans l’optique de l’amélioration de la compréhension des établissements d’importance systémique et de leurs principaux chiffres et activités par le grand public. Au cours du second semestre de 2017, l’ABE a effectué un exercice de transparence à l’échelle de l’UE qui s’inscrit dans le cadre de ses travaux visant à promouvoir la discipline de marché et à améliorer la cohérence des chiffres des banques de l’UE. L’ABE a reçu et publié jusqu’à 4 000 points de données pour chacune des 132 banques figurant dans l’échantillon. Les informations divulguées sont largement utilisées par les banques, les analystes de marchés, les universitaires et les organisations internationales dans leurs évaluations des banques de l’UE.

En 2017, l’ABE a consacré des efforts supplémentaires à l’extension de son infrastructure de données en mettant sur pied une infrastructure centralisée européenne pour les données prudentielles (EUCLID). Ce projet vise à collecter et à étendre l’échantillon actuel (environ 200 banques) à l’ensemble de la population des banques de l’UE. Il représente donc un pas important de l’évolution vers un rôle de centre de données européen pour les informations bancaires. Lorsque EUCLID sera terminée, le nombre d’entités déclarantes sera jusqu’à 50 fois plus élevé.

L’ABE a également continué à promouvoir plusieurs initiatives visant à établir un cadre commun de valorisation et de mesure des PNP en Europe. Plus particulièrement, en juillet 2017, le Conseil de l’Union européenne a invité l’ABE, ainsi que d’autres organes de l’UE, à contribuer au plan d’action européen de prise en charge des PNP. L’une des premières contributions de l’ABE à ce plan a été la mise au point et le déploiement des modèles de PNP visant à réduire les asymétries d’information entre acheteurs et vendeurs potentiels de PNP et à faciliter la création d’un marché secondaire européen en bonne et due forme pour ces prêts.

Figure 4: PNP dans l’UE — sur la voie de la reprise
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Protéger les consommateurs, surveiller l’innovation financière et contribuer à la sécurité, à la facilité et à l’efficacité des services de paiement dans l’ensemble de l’Union européenne

En 2017, l’ABE a continué à améliorer la protection des consommateurs, à promouvoir la transparence, la simplicité et l’équité des produits et services financiers destinés aux consommateurs sur l’ensemble du marché unique, à surveiller l’innovation financière et à contribuer à l’efficacité des paiements de détail dans l’UE.

Dans le domaine de la protection des consommateurs, l’ABE a publié trois projets finaux de normes techniques dans le cadre de la directive sur les comptes de paiement (DCP), lesquels contribueront à améliorer la comparabilité des frais au moyen d’une terminologie et de documents d’information normalisés dans toute l’UE. En outre, l’ABE a commencé à œuvrer en faveur d’une plus grande convergence dans la surveillance des exigences de protection des consommateurs sur l’ensemble du territoire de l’UE. Ces travaux ont essentiellement porté sur les orientations de l’ABE sur les modalités de gouvernance et de surveillance des produits. Enfin, en juin, l’ABE a publié son rapport annuel sur les tendances de la consommation, qui couvrait les questions et les tendances observées par l’ABE en ce qui concerne les produits et services bancaires de détail relevant de sa compétence, ainsi que les questions d’actualité identifiées par les autorités nationales compétentes et les associations nationales de consommateurs de toute l’UE.

En ce qui concerne l’innovation financière, l’ABE s’est principalement concentrée sur les FinTech en 2017. Celles-ci constituent une question d’actualité que les pouvoirs publics de l’UE et d’ailleurs ont commencé à examiner en raison de leur potentiel de transformation de la prestation de services financiers. En août 2017, l’ABE a publié un document de discussion sur son approche des technologies financières (FinTech) comprenant les résultats d’un exercice de cartographie conçu pour présenter une vision plus claire des technologies financières dans l’UE et les propositions de l’ABE en vue de la poursuite des travaux dans ce domaine. En outre, en juin 2017, l’ABE a publié un rapport mettant en évidence les risques et les avantages potentiels des utilisations innovantes des données des consommateurs par les établissements financiers et recensant un certain nombre d’exigences au titre de divers instruments de la législation de l’UE applicables aux établissements financiers dans l’hypothèse où ceux-ci mettraient en œuvre de telles pratiques.

Tout au long de l’année 2017, l’ABE a continué à fournir les six normes techniques et les six séries d’orientations prescrites par la directive révisée sur les services de paiement (DSP2). En outre, comme c’est le cas pour la protection des consommateurs, l’ABE a entamé des travaux de convergence prudentielle en vue de garantir que les exigences de la DSP2 sont appliquées de manière judicieuse, efficace et cohérente. L’ABE a notamment publié et présenté à la Commission européenne en février le projet final de NTR sur l’authentification forte du client et la communication commune et sécurisée, normes qui ont ensuite été adoptées par la Commission en novembre. Ces normes étaient le résultat de compromis difficiles entre les objectifs parfois contradictoires de la DSP2. Il s’agit notamment de renforcer la sécurité, de faciliter le confort des clients, de garantir la neutralité du modèle économique et technologique, de contribuer à l’intégration des marchés européens des paiements, de protéger les consommateurs, de faciliter l’innovation et de renforcer la concurrence par le biais de nouveaux services d’initiation de paiement et d’information sur les comptes.

L’ABE a également publié ses orientations finales sur l’agrément et l’enregistrement dans le cadre de la DSP2, qui visent à harmoniser les documents et les informations que les demandeurs d’agrément, en tant qu’établissements de paiement (EP) et établissements de monnaie électronique (EME), et les demandeurs d’enregistrement, en tant que prestataires de services d’information sur les comptes (PSIC), doivent soumettre aux autorités nationales compétentes lors de la demande d’agrément/d’enregistrement.

En octobre, l’ABE a publié les orientations finales sur les procédures de réclamation pour violation alléguée de la deuxième directive concernant les services de paiement (DSP2), qui doivent être prises en considération par les autorités compétentes pour garantir et contrôler le respect effectif de ladite directive.

En décembre, l’ABE a publié les orientations finales relatives aux mesures de sécurité pour les risques opérationnels et de sécurité dans le cadre de la DSP2, qui visent à harmoniser les exigences auxquelles les prestataires de services de paiement doivent satisfaire pour atténuer les risques opérationnels et de sécurité découlant de la fourniture de services de paiement.

En décembre 2017 également, l’ABE a publié le projet final de NTR sur les points de contact centraux de la DSP2, qui précisent les critères permettant de déterminer quand la désignation d’un point de contact central au titre de la DSP2 est indiquée et les fonctions que ces points de contact doivent assumer. De plus, l’ABE a publié la version préliminaire finale des NTR et des NTE sur le registre électronique central au titre de la DSP2.

Tableau 1: Progrès des produits de l’ABE au titre de la DSP2



	 
	Milestones reached
	Milestone 1:
EBA has started work
	Milestone 2:
EBA has published CP with draft GL/TS
	Milestone 3:
EBA has published Final draft TS or Final GL
	Milestone 4:
EBA has published GL Compliance table or Commission has published TS in OJ



	1
	GL on security of internet payments under PSD1
	✓
	✓
	✓
	✓



	2
	RTS on scheme separation under IFR
	✓
	✓
	✓
	✓



	3
	RTS on passporting notifications under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	4
	GL on authorisation of payment institutions under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	5
	GL on professional indemnity insurance under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	6
	GL on operational & security measures under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	7
	GL on complaints procedures by CAs under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	8
	GL on incident reporting under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	9
	RTS on strong authentication & secure comms. under PSD2
	✓
	✓
	✓
	✓



	10
	RTS on central contact points under PSD2
	✓
	✓
	✓
	 



	11
	RTS & ITS on EBA Register under PSD2
	✓
	✓
	✓
	 



	12
	RTS on home-host coordination under PSD2
	✓
	✓
	2018
	 



	13
	GL on fraud reporting under PSD2
	✓
	✓
	2018
	 




Préparations du Brexit par l’ABE

Le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a notifié au Conseil européen son intention de se retirer de l’Union européenne, conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne. Le retrait aura lieu à la date d’entrée en vigueur d’un accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification, le 30 mars 2019.

En 2017, l’ABE a examiné les effets du Brexit sous deux angles. Tout d’abord, l’ABE a examiné l’incidence potentielle du Brexit sur le système bancaire et financier de l’UE. Deuxièmement, des travaux ont également été entrepris en ce qui concerne les implications du Brexit pour l’ABE en tant qu’organisation, compte tenu de la présence de son siège à Londres.

En 2017, l’ABE a entrepris de procéder à l’évaluation des différents risques potentiels, afin de veiller à ce que des mesures appropriées soient prises suffisamment longtemps à l’avance pour faire face à ces risques.

Elle a également examiné attentivement le contenu des activités restructurées que les entreprises projetaient en sondant régulièrement les autorités compétentes au sujet de leurs interactions avec ces entreprises. Les «coquilles vides» ne sont pas admissibles et les entreprises doivent disposer de capacités de gestion des risques adéquates dans l’entité générant ce risque. En octobre 2017, l’ABE a publié un avis sur les questions liées au Brexit, qui visait à fournir aux autorités de surveillance et aux entreprises la clarté requise concernant les normes minimales convenues, à appliquer dans l’ensemble de l’UE lorsqu’elles traitent des questions qui se posent dans le cadre des restructurations d’entreprises découlant du Brexit. L’ABE suit de près l’évolution de la situation.

Le siège juridique actuel de l’ABE est situé à Londres. Après le Brexit, l’ABE devra déménager dans un territoire qui restera dans l’UE. Si quitter Londres constitue un défi, l’ABE a le temps de se préparer et n’attend que des perturbations limitées de son service. Un processus détaillé a été mis en place pour permettre aux autres villes de l’UE de soumettre une offre pour accueillir le nouveau siège de l’ABE. Lors du vote du Conseil européen qui s’est tenu le 20 novembre 2017, Paris a été choisie comme nouveau siège de l’ABE.
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Au cours de l’année 2017, l’ABE a mené d’autres travaux préparatoires pour faire en sorte que le transfert de l’ABE entre Londres et Paris se déroule dans les meilleures conditions et qu’il n’ait aucune incidence sur les travaux de l’ABE.

Engagement international

L’ABE s’est félicitée de l’accord sur la finalisation du dispositif de Bâle III par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB), conclu en décembre 2017, qui clôture les réformes prudentielles internationales menées dans la foulée de la crise. L’ABE soutient l’objectif de l’accord mondial, à savoir rétablir la crédibilité et la comparabilité des mesures des fonds propres. L’ABE a publié un résumé des résultats montrant l’incidence des réformes convenues sur le secteur bancaire de l’UE.

L’ABE considère que des normes internationales solides sont essentielles pour garantir la sécurité et la fiabilité des opérations bancaires transfrontières à l’échelle mondiale. L’ABE s’engage à coopérer avec les autorités compétentes et les colégislateurs européens pour assurer la bonne mise en œuvre des normes dans l’UE.

En décembre 2017, l’ABE a publié un document de discussion sur la mise en œuvre, dans l’UE, des cadres révisés pour le risque de marché et le risque de crédit de contrepartie, à savoir la revue fondamentale du portefeuille de négociation (FRTB) et l’approche standard du risque de crédit de contrepartie (SA-CCR). Ce document traite de certains des principaux problèmes techniques et opérationnels rencontrés dans la mise en œuvre de la FRTB et de la SA-CCR dans l’UE.

L’ABE participe activement aux forums internationaux et aux organismes de normalisation qui élaborent le cadre de résolution. L’ABE est membre du groupe de pilotage sur la résolution du Conseil de stabilité financière (CSF), du groupe de gestion de crise transfrontière, et elle participe à plusieurs axes de travail dans lesquels elle contribue activement à l’élaboration de politiques réglementaires pour les questions de résolution.

En septembre 2017, l’ABE a signé un arrangement de coopération cadre avec cinq organismes de réglementation financière américains: le Conseil des gouverneurs de la Réserve fédérale, la Federal Deposit Insurance Corporation (FDIC), l’Office of the Comptroller of the Currency (OCC), la Securities and Exchange Commission (SEC) et le département des services financiers de l’État de New York.

Travaux transsectoriels des AES au sein du comité mixte

En 2017, le comité mixte des autorités européennes de surveillance (AES) a continué à jouer un rôle central dans la coordination et l’échange d’informations entre les AES et avec la Commission européenne et le Comité européen du risque systémique. Les progrès réalisés dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ont été au cœur des travaux menés par le comité mixte sous la présidence de l’ABE.

Les trois AES ont poursuivi leurs efforts pour recenser les risques potentiels pesant sur la stabilité financière dans les trois secteurs, en vue de soutenir des approches cohérentes et des orientations clairement convergentes auprès des autorités de surveillance et des acteurs du marché.

Les AES ont progressé dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (BC/FT). En particulier, elles ont publié des orientations sur les facteurs de risque de BC/FT qui fournissent aux institutions les outils dont elles ont besoin pour prendre des décisions informées fondées sur le risque concernant la gestion efficace du risque de BC/FT et aident les autorités compétentes à évaluer si les systèmes d’évaluation et de gestion du risque de BC/FT et les contrôles des établissements sont adéquats.

Les AES ont complété leurs travaux sur les aspects fondamentaux de l’approche fondée sur le risque par une formation destinée aux responsables de la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (LBA/LFT) et par des orientations et des normes sur des aspects précis du régime de LBA/LFT européen, notamment des orientations sur la gestion du risque de BA/FT dans les transferts de fonds qui présentent les mesures à prendre par les fournisseurs de services pour identifier et gérer les transferts de fonds caractérisés par des informations incomplètes sur le donneur d’ordre et le destinataire, un projet de NTR sur les points de contact centraux visant à faciliter la supervision de la LBA/LFT des fournisseurs de services de paiement et des établissements de monnaie électronique qui sont établis dans différents États membres et la conformité de ces fournisseurs et établissements sur le plan de la LBA/LFT, un projet de NTR sur la gestion du risque de BA/FT dans des situations où la législation d’un pays tiers empêche l’application de politiques et de procédures de LBA/LFT solides à l’échelle du groupe et un avis conjoint sur l’utilisation de solutions innovantes aux fins de la conformité par rapport aux mesures de vigilance à l’égard de la clientèle.
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La protection des consommateurs et l’innovation financière figurent toujours en bonne place dans l’agenda du comité mixte. Le comité mixte a poursuivi ses travaux sur le règlement relatif aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance (PRIIP), les trois AES ayant présenté dans ce cadre des avis techniques sur les PRIIP avec des objectifs environnementaux et sociaux.

Dans le domaine de l’innovation financière, le comité mixte a poursuivi ses travaux sur les données massives en analysant les avantages et les risques potentiels, pour les consommateurs et les établissements financiers, découlant du recours aux analyses et aux processus de données massives.

Enfin, les AES ont soumis des projets de modifications des NTR sur les techniques d’atténuation des risques relatifs aux dérivés de gré à gré non compensés par une contrepartie centrale dans le cadre du règlement sur les infrastructures de marché européennes (EMIR) afin d’harmoniser le traitement de la marge de variation des contrats de change à terme avec règlement physique par rapport aux orientations prudentielles applicables sur d’autres territoires clés, après avoir été informées de certaines difficultés.


Assurer des procédures efficaces et transparentes pour soutenir le travail de l’ABE

Faire participer les parties prenantes aux travaux de réglementation de l’ABE

L’ABE suit une politique de transparence totale de ses méthodes de travail et s’efforce de nouer le dialogue avec toutes les autorités compétentes, les parties prenantes et les parties concernées pour qu’elles soient informées des travaux de l’ABE et aient la possibilité de contribuer à ceux-ci, notamment en ce qui concerne le corpus réglementaire unique. L’ABE est fermement résolue à consulter diverses parties prenantes pour être en mesure de prendre des décisions en connaissance de cause et de présenter des propositions pleinement élaborées qui tiennent compte des intérêts des parties prenantes. Un élément clé de ce dialogue avec les parties prenantes est le groupe des parties intéressées au secteur bancaire (BSG).

En 2017, le BSG a rendu des avis sur six documents de consultation (dont une contribution à un document de consultation du comité mixte) et formulé trois réponses à des documents de discussion (notamment une contribution à un document de discussion du comité mixte).

Règlement des différends entre autorités compétentes au moyen d’une médiation contraignante ou non contraignante

L’une des missions de l’ABE est de créer un environnement dans lequel les autorités compétentes sont en mesure de régler leurs différends. Pour être en mesure de mener à bien cette tâche, le règlement ABE prévoit deux procédures différentes pour aider les autorités compétentes à résoudre leurs litiges: la médiation contraignante ou non contraignante.

En 2017, l’ABE a mené une médiation contraignante dans le cadre de laquelle le problème a été résolu par un accord à l’amiable entre les parties concernées au stade de la conciliation, et une médiation non contraignante, qui s’est également achevée par un accord entre les parties concernées. Les deux affaires portaient sur des thèmes dans le domaine de la planification des résolutions.

Violation du droit de l’Union

Le règlement instituant l’ABE prévoit la possibilité d’ouvrir une enquête lorsqu’une autorité compétente n’a pas appliqué le droit de l’Union en vigueur ou l’a appliqué d’une manière qui semble constituer une violation du droit de l’Union. La conséquence principale d’une enquête qui constate une infraction voit l’ABE adresser une recommandation à l’autorité compétente dans le but de corriger la violation.

En 2017, l’ABE a reçu 13 demandes d’enquête portant sur des allégations de violations ou de défaut d’applications du droit de l’Union, soit le chiffre le plus élevé depuis le lancement de ses activités. L’une des demandes a été présentée par la Commission européenne (direction générale de la justice et des consommateurs), tandis que les 12 autres émanaient d’acteurs du marché.

Réalisation d’examens par les pairs

L’ABE utilise un autre outil pour promouvoir la cohérence des résultats en matière de surveillance, à savoir les exercices d’évaluation par les pairs. Conformément à l’article 30 du règlement ABE, l’ABE procède régulièrement à des examens par les pairs qui sont effectués par son groupe d’experts chargés de l’examen au moyen d’une méthode d’examen par les pairs convenue par son conseil des autorités de surveillance (CAS) en juin 2012.

En 2017, le groupe d’experts a effectué un examen par les pairs des orientations sur les critères à utiliser afin de déterminer les conditions d’application de l’article 131, paragraphe 3, de la directive 2013/36/UE (directive sur les exigences de fonds propres) en ce qui concerne l’évaluation des autres établissements d’importance systémique (autres EIS). Le rapport final de l’examen par les pairs a été approuvé par le CAS de l’ABE en novembre 2017 avant d’être publié.

Figure 5: Toutes les questions et réponses par type d’auteur
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Analyser les coûts et les avantages

L’ABE applique le principe de mieux légiférer dans ses efforts d’élaboration du corpus réglementaire unique et s’efforce de procéder à des analyses d’impact pour soutenir l’élaboration de la politique réglementaire de l’ABE.

En 2017, l’ABE a publié deux rapports réguliers sur la surveillance de l’incidence de la transposition des exigences CRD IV/CRR dans l’Union européenne: en mars pour les données allant jusqu’en juin 2016 et en septembre pour les données allant jusqu’en décembre 2016. En outre, l’ABE a réalisé et publié un rapport d’analyse d’impact ad hoc cumulé afin d’évaluer l’effet du dernier paquet de réformes de l’accord de Bâle III sur les banques de l’UE.

En 2017, l’ABE a continué à collecter des données afin de surveiller l’incidence de la mise en œuvre des dernières propositions sur la MREL, un rapport sur les mesures de liquidité au titre de l’article 509, paragraphe 1, du CRR.

Maintenir le corpus réglementaire unique interactif

Depuis sa création en 2014, le recueil réglementaire unique interactif (ISRB) est devenu un recueil complet de trois textes législatifs clés en matière de surveillance bancaire relevant du mandat de l’ABE: le CRR/la CRD IV, la BRRD et la DGSD. En ce qui concerne les cadres législatifs couverts, l’ISRB offre une ressource dans laquelle les parties prenantes peuvent trouver des liens entre les articles des textes de niveau 1 et leurs normes techniques ou orientations connexes, ainsi que les questions et réponses en rapport avec les dispositions de niveau 1 correspondantes.

Au 31 décembre 2017, près de 3 650 questions (contre 3 075 à la fin de 2016) avaient été soumises au moyen de l’outil de questions et réponses dédié sur le site internet de l’ABE.

Fournir une assistance juridique aux produits réglementaires de l’ABE

Tout au long de l’année 2017, le service juridique a fourni une assistance juridique aux organes directeurs, à la direction ainsi qu’aux principales fonctions opérationnelles et stratégiques de l’ABE. En ce qui concerne les activités réglementaires de l’ABE, le service juridique a assuré une analyse et une assistance juridiques en rédigeant des normes techniques contraignantes, des orientations, des recommandations et des avis, ainsi qu’en réalisant une analyse juridique des propositions de normes techniques, d’orientations et de recommandations.

En ce qui concerne le cadre institutionnel de l’ABE, un soutien juridique a été accordé sur des questions relatives à la négociation et à la rédaction de contrats, d’engagements et d’accords conclus par l’ABE, etc.


PRINCIPAUX SECTEURS D’INTERVENTION EN 2018

■Modélisation du risque de crédit

■Préparation à la mise en œuvre intégrale de Bâle III

■Poursuite des travaux sur les PNP

■Test de résistance à l’échelon européen 2018

■Exercice de transparence à l’échelon européen 2018

■Feuille de route Pilier 2 et risques émergents

■Équivalence de pays tiers

■Mise en place de la plateforme en ligne de l’ABE

■L’infrastructure centralisée européenne pour les données prudentielles (EUCLID)

■La feuille de route de l’ABE dans le domaine des FinTech

■Mise en œuvre de nouvelles règles sur les services de paiement

■Renforcement de la convergence dans les pratiques de surveillance afin de protéger les consommateurs

■Dialogue avec les autorités de résolution
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Œuvrer à la protection des données à caractère personnel

Compte tenu de sa responsabilité en matière de protection des données conformément au règlement (CE) no 45/2001, l’ABE a pris contact avec le bureau du Contrôleur européen de la protection des données (CEPD) et a soumis au CEPD de nombreuses notifications d’opérations traitées. En 2017, des agents désignés au sein de l’ABE ont sensibilisé le personnel de l’ABE à l’importance des questions de protection des données, notamment en insistant davantage sur l’importance de la protection des données lors des sessions d’initiation organisées pour les nouvelles recrues.

Fournir des services numériques pour soutenir les fonctions fondamentales et l’administration interne de l’ABE

En 2017, en dépit de l’année très exigeante et des nombreux défis à relever, l’équipe informatique a assuré la stabilité des activités et la livraison des projets dans les délais.

Au début de 2017, l’ABE a lancé l’ambitieux projet EUCLID. La vision qui porte le programme consiste à tirer parti de l’extension de l’échantillon pour mettre à niveau les systèmes d’information prudentielle existants de l’ABE et en faire une nouvelle infrastructure intégrée de données prudentielles en vue de gouverner, d’organiser, de gérer et d’utiliser des informations par le biais de pratiques, de méthodologies, d’infrastructures et d’outils communs. EUCLID augmentera la qualité des informations, améliorera l’administration des données opérationnelles et réduira la charge de déclaration incombant aux agents déclarants, ce qui évitera les doublons au niveau des demandes de données.

Plusieurs autres projets ont été mis en œuvre avec succès en 2017, par exemple l’extension de la plateforme eGate à de nouveaux fournisseurs de données, avec des formulaires de notification supplémentaires et un nouveau modèle de sécurité. Le projet Data Analytics a créé une nouvelle capacité pour l’ABE: les utilisateurs disposent désormais d’une plateforme technologique pour exploiter des systèmes d’analyse des activités en libre-service et faciles à utiliser dans des domaines d’intérêt particuliers (PNP, risque de crédit, risque de marché, plans de financement, etc.).

Communication et promotion du travail de l’ABE

En 2017, l’ABE a mené à bien plusieurs tâches afin de promouvoir ses publications et de soutenir la mise en œuvre de ses principaux projets. Au total, 162 articles d’actualité et communiqués de presse ont été publiés en 2017.

Plusieurs réunions d’information et formelles ont été organisées avec la presse afin d’assurer la bonne compréhension des travaux de l’ABE. Des séances d’information et des entretiens réservés aux médias ont été organisés de manière réactive ou proactive, sur la base des productions de l’ABE qui, compte tenu de leur pertinence ou de leur sensibilité particulières, ont été considérées comme nécessitant des activités médiatiques spécifiques.

La publication d’un bulletin d’information trimestriel de communication a renforcé le dialogue entre l’ABE et son réseau d’attachés de presse nationaux et d’autres parties prenantes de l’UE. Une version abrégée du bulletin d’information de communication a également été produite pour les médias et le grand public et publiée à la rubrique Presse du RAPPORT ANNUEL 2017 du site internet de l’ABE.

Les comptes de l’ABE dans les médias sociaux ont continué d’attirer un public croissant. Au 8 janvier 2018, le compte Twitter comptait 6 607 abonnés, soit une augmentation de 1 105 personnes sur un seul trimestre. Le compte LinkedIn de l’ABE a également connu une croissance considérable en 2017. Le nombre de pages visionnées a considérablement augmenté au cours de l’année et les impressions ont atteint un pic en juillet (225 315).

Tout au long de l’année, le site internet de l’ABE a enregistré un nombre régulier de visites, avec entre 8 000 et 15 000 visites quotidiennes en semaine. Au total, le site a reçu 2,86 millions de visites en 2017 (+ 2,69 % par rapport à 2016), ce qui correspond à plus de 9 millions de pages consultées (+ 1,91 %). Sur le plan géographique, les chiffres sont semblables à ceux de 2016, avec la plus forte concentration de visites en provenance du Royaume-Uni (19 %), suivis de l’Allemagne (13 %) et de l’Italie (7,5 %).

Résumés du budget

Le budget 2017 modifié est publié au Journal officiel de l’Union européenne Journal officiel de l’Union européenne.


Publications et décisions principales

Liste détaillée des publications et des décisions de l’ABE en 2017





	Produit
	Titre



	Orientations
	Orientations relatives à la publication du RCL



	 
	Orientations sur le traitement des engagements dans le renflouement interne



	 
	Orientations sur le traitement des actionnaires lors de l’utilisation de l’instrument de renflouement interne



	 
	Orientations concernant le taux de conversion des dettes en fonds propres au titre d’un renflouement interne



	 
	Orientations sur les pratiques de gestion du risque de crédit et la comptabilisation des pertes de crédit attendues par les établissements de crédit



	 
	Orientations sur l’évaluation du risque lié aux TIC dans le cadre du processus de contrôle et d’évaluation prudentiels (SREP)



	 
	Orientations communes sur les mesures de vigilance simplifiées et renforcées à l’égard de la clientèle



	 
	Orientations sur la notification des incidents majeurs en vertu de la DSP2



	 
	Orientations sur l’agrément et l’enregistrement au titre de la DSP2



	 
	Orientations sur la PII au titre de la DSP2



	 
	Orientations de l’ABE et de l’ESMA sur l’évaluation de l’aptitude des membres de l’organe de direction et des titulaires de postes clés



	 
	Orientations sur la gouvernance interne



	 
	Orientations sur les procédures de réclamation pour violation alléguée de la DSP2



	 
	Orientations concernant les clients liés



	 
	Orientations relatives à la supervision des succursales d’importance significative



	 
	Orientations sur les estimations de probabilité de défaut (PD) et les estimations de perte en cas de défaut (LGD)



	 
	Orientations relatives aux mesures de sécurité dans le cadre de la DSP2



	 
	Orientations communes relatives aux mesures que les prestataires de services de paiement doivent prendre pour détecter des informations manquantes ou incomplètes sur le donneur d’ordre ou le bénéficiaire, et les procédures qu’ils doivent mettre en place pour gérer un transfert de fonds qui n’est pas accompagné des informations requises



	Normes techniques d’exécution (NTE)
	NTE sur la déclaration prudentielle des institutions de l’UE



	NTE sur l’analyse comparative des approches internes



	 
	NTE sur le format de présentation normalisé du document d’information tarifaire et son symbole commun au titre de la DSP2



	 
	NTE sur des formulaires, des modèles et des procédures normalisés pour la communication des informations requises en vue de l’agrément des établissements de crédit



	 
	NTE sur la communication d’informations concernant la MREL par les autorités de résolution



	 
	Ensemble de NTE pour l’exercice d’analyse comparative 2018



	 
	NTE conjointes relatives aux échelons de qualité du crédit destinées aux évaluations de crédit établies par des OEEC dans le cadre de Solvabilité II



	 
	NTE conjointes sur l’exercice de cartographie de Solvabilité II



	 
	NTE sur le registre de l’ABE au titre de la DSP2



	 
	NTE sur l’agrément des établissements de crédit



	Normes techniques de réglementation (NTR)
	NTR sur les procédures d’exclusion de contreparties non financières de pays tiers



	NTR sur le registre de l’ABE au titre de la DSP2



	 
	NTR sur l’authentification forte du client et la communication commune et sécurisée au titre de la DSP2



	 
	NTR sur l’exclusion des contreparties non financières non-membres de l’Union européenne lors de l’ajustement de l’évaluation de crédit



	 
	NTR sur la publication d’informations sur les actifs grevés et non grevés



	 
	NTR sur la valorisation en phase de résolution



	 
	NTR sur l’approximation de l’écart de crédit lors de l’ajustement de l’évaluation de crédit



	 
	NTR conjointes sur les contreparties centrales afin de renforcer la lutte contre la criminalité financière



	 
	NTR sur l’agrément des établissements de crédit



	 
	NTR conjointes sur la mise en œuvre de politiques de LBA/LFT à l’échelon du groupe dans des pays tiers



	 
	NTR sur les points de contact centraux dans le cadre de la DSP2



	 
	NTR sur les obligations simplifiées



	 
	NTR sur les techniques d’atténuation des risques pour les produits dérivés de gré à gré non compensés par une contrepartie centrale



	 
	NTR précisant la terminologie normalisée de l’Union pour les services les plus courants liés à un compte de paiement dans le cadre de la DSP2



	Avis
	Avis sur les questions relatives à d’autres intermédiaires financiers et aux questions réglementaires



	 
	Avis sur la transition de la DSP1 à la DSP2



	 
	Avis sur les mesures de lutte contre les risques macroprudentiels



	 
	Avis sur les produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance ayant des objectifs environnementaux ou sociaux



	 
	Avis sur l’intention de la Commission européenne d’approuver et de modifier partiellement le projet final de NTR de l’ABE sur l’authentification forte du client et la communication ordinaire et sécurisée au titre de la DSP2



	 
	Avis sur la consultation de la Commission européenne sur le fonctionnement des AES



	 
	Avis sur les fonds propres dans le cadre de la révision du CRR



	 
	Avis relatif à l’exemption partielle de l’article 129, paragraphe 1, point c), du CRR, adressé à l’autorité polonaise de surveillance financière



	 
	Avis sur les dispositions transitoires et les ajustements du risque de crédit liés à l’introduction de la norme IFRS 9



	 
	Avis sur des mesures conformes à l’article 458 du CRR



	 
	Avis sur l’amélioration du cadre décisionnel pour les obligations de déclaration prudentielles prévues par le CRR



	 
	Avis conjoint sur les risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme touchant le secteur financier de l’Union
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